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Suppression de la curatelle en matière de droit de visite 

Situation

En fonction de la situation suivante, un père demande la suppression de la curatelle en matière de droit de visite (art. 308, al. 1 et 2 CCS):

Ma question:

a) La curatelle en matière de droit de visite est-elle maintenue dans tous les cas ? 

b) La suppression de la curatelle en matière de droit de visite est-elle dans l’intérêt des enfants?

A noter encore que la collaboration avec le père des enfants est très, très difficile, voire impossible momentanément (expériences des dernières curatelles). 

1. Le1.03.2005, l’AT a institué une curatelle pour les trois enfants L, née le 13.02.1993, A., née le 15.05.1994, et R., née le 19.03.1998. Après le divorce, le père des enfants a demandé l’institution d’une curatelle selon l’art. 308, al. 1 et 2 CCS du fait que la mère souffrait d’une crise psychique et séjournait dans une clinique. Le père a accueilli les filles temporairement chez lui. 



2. Le jugement en divorce fixe un droit de visite de deux week-ends par mois et de deux semaines de vacances par an, mais en 2006, les visites étaient très rares, depuis février 2007, elles étaient au nombre de 1 à 2 par mois et depuis l’automne, il n’y en avait pratiquement plus. En 2007, les enfants n’ont jamais passé une nuit chez leur père ni des vacances communes avec lui. Les filles souhaitent avoir un contact régulier avec leur père, mais de préférence en l’absence de l’épouse actuelle de celui-ci. Les enfants souffrent de la situation actuelle,  même lors des fêtes de fin d’année, le père ne s’est pas manifesté.  


3. Le problème de la relation entre les parents des trois enfants réside probablement dans un conflit de couple non réglé. Le père (remarié) atteint ses limites financières avec les deux familles. D’autre part, les anciens curateurs expliquent que la collaboration avec le père est très difficile et ne passe que par voie de courriers électroniques. 


4. Le mandat confié à la curatrice par la décision d’institution de l’AT est le suivant:

a. Prodiguer conseil et soutien à la mère et au père dans la prise en charge des enfants, 

b. surveiller  l’hébergement, le soin, l’éducation et la garde des enfants et défendre et représenter leurs intérêts en la matière, 

c. encourager e dialogue entre les parents concernant les questions d’éducation,  

d. surveiller de manière appropriée le droit de visite du père ou de la mère et servir d’intermédiaire entre les parents, le cas échéant  en fixant de manière contraignante les modalités du droit de visite des deux parents dans le cadre d’un ordre de visite judiciaire.


5. Le 22 novembre 2007, Monsieur X a demandé la suppression de la curatelle en se basant sur le seul argument que la curatelle par les deux anciens curateurs n’avait rien apporté. Le 26 novembre 2007, le père des enfants a été informé que selon le rapport final de Madame Y, curatrice, il était inopportun de supprimer la curatelle au moment actuel. Par ailleurs, Monsieur X a été prié de retirer sa demande dans l’intérêt des enfants. Dans sa réponse datée du 28 novembre 2007, Monsieur X a refusé la nomination de Madame Y comme curatrice et confirmé sa demande concernant la suppression de la curatelle. 

6. Le 9 janvier 2008, la mère des enfants a été écoutée au sujet de la suppression de la curatelle. Elle souhaite que la curatelle selon l’art. 308, al. 1 et 2 CCS soit maintenue. En date du 20 décembre 2007, le père des enfants a été convoqué lui aussi pour le 9 janvier 2008. Par courrier du 27 décembre 2007, le père des enfants a fait savoir qu’il avait exposé clairement sa position en matière de curatelle et de droit de visite et qu’il la maintenait. Il a dit que l’audition ne l’intéressait pas et qu’il n’y participerait pas, qu’il refusait toute collaboration ultérieure avec l’autorité et que les enfants étaient assez grands pour savoir où le trouver.

7. Les 3 filles ont été écoutées le 16 janvier 2008. En résumé, on peut retenir que toutes les trois filles souhaitent avoir plus de contact avec leur père et continuer à avoir une curatrice. La mère a une attitude positive vis-à-vis des contacts avec le père.
Considérants

1. Pour le parent ayant un droit de visite, le sens et l’objectif des relations personnelles consistent à lui permettre de participer à la vie des enfants, de rester proche d’eux et d’assumer une partie de la responsabilité éducative (art. 5,9, al. 3, 18 Convention relative aux droits de l’enfant). Pour l’enfant, les relations personnelles avec le parent non-détenteur du droit de garde, le droit de visite doit assurer qu’il vit l’existence de ce dernier, qu’il comprend sa propre identité et origine et qu’il peut côtoyer le parent du sexe opposé comme personne de confiance. Pour le parent détenteur du droit de garde, le droit de visite et de vacances signifie une décharge de tâches et de responsabilité, mais également l’assurance que les enfants peuvent obtenir une image authentique de l’autre parent (C. Hegnauer, Vormundschaftsbehörde und persönlicher Verkehr, Ein Überblick, ZVW 1998 p. 170; ders. Berner Kommentar, N 17-25 au sujet de l’art. 273 CCS).


2. La réglementation des relations personnelles fixée dans un jugement ou une disposition constitue uniquement le cadre extérieur. Sa réalisation en revanche dépend d’un minimum de compréhension et de bonne foi de la part des personnes concernées (mère, père, enfants). La curatrice en matière de droit de visite peut aider celles-ci, mais elle ne peut ni représenter leur comportement ni empêcher des comportements erronés.  Que les parents soient mariés ou non ne change rien à leur obligation de faire ensemble tout leur possible pour permettre à l’enfant un bon avenir et pour le soutenir de toutes leurs forces dans son développement personnel. Cette obligation implique que les parents se doivent mutuellement aide, égards et respect (art. 272 CCS). Ils doivent veiller à ne pas perturber les relations de l’enfant avec l’autre parent et à ne pas rendre l’éducation plus difficile (art. 274, al. 1 CCS). Pour le parent ayant un droit de visite, le règlement de ce dernier est un droit et un devoir qu’il ne peut exercer ou négliger comme bon lui semble (ATF 120 Ia 375; BK Hegnauer, N 57 s. au sujet de l’art. 273; ders. Grundriss des Kindesrechts, 19.05). En tant que droit et devoir, il engage également le parent ayant un droit de visite, puisque son respect fiable génère la confiance et forme ainsi la personnalité de l’enfant tout en exprimant de l’estime et de l’intérêt pour lui.


3. Une mesure tutélaire doit être levée lorsque son objectif est atteint, mais également lorsqu’elle ne constitue pas une réponse adéquate à la situation donnée. Dans l’un cas comme dans l’autre, une poursuite serait disproportionnée, puisque superflue ou non utile. Dans le cas présent, la curatrice s’est vu confier une considérable palette de tâches qui étaient apparemment liées à la santé de la mère et ressenties par celle-ci comme un soulagement. Le père en tant que non-détenteur de l’autorité parentale n’est concerné que partiellement et indirectement par ce travail de soutien, ce qui fait que sa demande, insuffisamment justifiée, ne peut être prise en compte:

a. Le conseil et le soutien de la mère et du père dans leur prise en charge des enfants ne sont pas remis en cause par la mère détentrice de l’autorité parentale.

b. La surveillance de l’hébergement, du soin, de l’éducation et de la garde des enfants et la défense et la représentation de leurs intérêts en la matière semble avoir perdu d’actualité, voire de raison d’être, mais elle devrait régulièrement être discutée avec la mère à l’occasion du rapport de gestion avec pour conséquence que le catalogue de tâches de la curatrice peut être adapté (c’est-à-dire réduit). Ceci ne doit toutefois pas être associé à la demande du père, puisque celui-ci ne fournit pas de justifications à cet égard. 

c. L’encouragement au dialogue entre les parents concernant les questions éducatives toujours être d’actualité.

a. La surveillance appropriée du droit de visite du père ou de la mère et la médiation entre les parents ainsi que, le cas échéant, une réglementation des modalités du droit de visite dans le cadre de l’ordre de visite judiciaire qui engage les deux parents  semblent toujours être d’actualité.  

4. Le comportement du père semble traduire une certaine amertume. D’une part, il refuse le dialogue, d’autre part, il conçoit le droit de visite des enfants comme une « dette à réclamer » par ceux-ci (« ils savent où me trouver »), ce qui est incompatible avec le sens et l’objectif de l’entretien de relations personnelles. Pour de nombreuses raisons, la curatrice devrait aborder ce mandat exigeant comme un défi méthodologique et discuter avec les enfants et avec la mère les possibilités de nourrir et de renforcer le contact avec le père. A la limite, on pourrait même recommander à la curatrice de se rendre directement chez le père, de lui transmettre les désirs de ses enfants au cours d’un entretien bien préparé et de discuter avec lui les origines de ses déceptions et ses attentes vis-à-vis de ses enfants et de la curatrice. Quant à savoir si une telle démarche doit être entreprise pendant la procédure de demande en cours ou seulement après le refus de la demande, cela me semble être une question de méthode à laquelle il est impossible de répondre sans une connaissance plus approfondie du dossier et du travail d’assistance que les curateurs ont fourni jusque là. 

5. Ainsi, nous pouvons répondre à votre question comme suit:

La suppression de la curatelle en matière de droit de visite est-elle dans l’intérêt des enfants?

La raison et le contenu du mandat du curateur parlent contre une suppression de la curatelle en matière de droit de visite. A défaut de pouvoir le faire avec le père, c’est sans doute avec les enfants et avec la mère que la question de l’intensification du lien avec le père peut être discutée. Il est possible que les enfants aient des idées précises à cet égard qui doivent être transmises au père sous une forme appropriée. Si par exemple les enfants refusent la présence de la belle-mère, il faudrait certainement discuter avec elles sur le droit du père à un nouveau partenariat et chercher une solution à ce sujet. Il me semble toutefois évident que cette famille a besoin d’un soutien professionnel.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 23 janvier 2008
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